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DIMANCHE MATIN 
LA PUBLICATION DU ROMAN 

7̂ 4 77* /^ 
{tiré du célèbre drame de Victorien Sardou) 

P a r E . L E P E L L E T I E R 

I.n situation véciprofjufîile.s employeurs 
r! des employés ni* soulôve pas a 
vent les polémiques «le U presse ou lea 
débats dn Parlement que elle des patrons 
et des ouvriers. Elln D'est cependant pas 
moins digne de l'attention du Kgislataoi 
et du philosophe sociologue : elle n'exerce 
pas une influence moins appréciable sur 
les intérêts du pays tout entier, sur la 
production et la consommation, et sur U 
développement d> la natalité. 

Si le plus grand nembre 'des employé; 
sont dans des conditions prAealfet, Inccr-
talus de leur lendemain, in»(ui.-w sur ta 
subsistance de leurs enfants, IVtatyéné 
roi de la nation cn recevra de gi aves pré' 
jidices. 

Il en est de même., si la grande majorité 
d.-'s ouvriers se Irouve rapprochée d'une 
existence nécessileuse. Mais les dii'ficul-
b's, les misères et les drames de la situa
tion des employés sont plus cachés, 
enveloppés d'un voile de discrétion ; ils 
t'ont moins de bruit, ils ne tâat puère en 
megtm do se mettre en grôve et de saisir 
l'opinion par l'éclat de tari revendica
tions collectives. Aussi on s'occupe d'eux 
plus rarement ; ils oui l'habUade de souf-
IVir en silence. 

Mais le pays n'en souffre pas moins 
dmsson ensemble. 

On s'imagine qu'on veut tranquillement 
.•ijourner sans cesse les réformée et dor
mir sur les deux oreilles, lorsque les sa
crifiés ne se plaignent pas trop haut. C'est 
une grave erreur. 

Les effets d'un malaise général se ré
pondent de plus en plttf, H l'on sent un 
ralentissement de la production et de la 
natalité, c'est-à-dire un amoindrissement 
de la force vitale du pays, lorsqu'un 
grand nombre d'individus >.t de ramilles 
sont dans la gène, bien tju'ila ne su livrent 
à aucoiie agitation extérieure. 

Les employés ne sont pas demeurés 
passifs, puisqu'ils sont parvenus à fon
der une chambre syndicale, mais tout te 
programme des réformes auxquelles Us 
ont le droit d'aspirer denvure jusqu'à 
présenl lettre morte. M. Me.-ureur, dans 
une lettre qu'il adressait récemment à 
c-tte chambre syndicale, et que le Vol
taire, a reproduite, énumérait la plupart 
dus réformes en question : exMiston aux 
employés de la juridiction des prud'hom
mes, — extension de l'inspei-tio.-. du tra
vail aux magasins, — protection du tra
vail de la famine, — aapLtaitiori des lois 
sur l'hygiène et la sécurité des travail 
leurs, — i[.tL-idictii,n du, travail de unit, 

— repos hebdomadaire, —caisse de pré
voyance pour le cbôina^o et I invalidité, 
— participation aux bénéiiees, 
les multiples questions qui touchent aux 
salaires et aux appoiineUKnls '̂'est-à-dire 
au contrat du travail. 

Le contrat implicite ou explicite enlr 
le patron et l'employ.'; ou l'ouvrier, est 
encore fort loin de nous rspiésenter une 
image de l'équité réelle. Le* préjugés et 
les habitudes sont tels qu'on vit conti 
nnellementdans l'injustice, sans même 
s'en apercevoir. Mais nous na saurions 
trop le repeter ; Le mal n'en est pas moins 
gratté* et moins pernicieux pour l'ensem
ble du corps social ; car des souffrances 
inexpliquées se répandent de proche eu 
proche et toute la constitution de la Pa
trie en est atteint-1, .tlors qu'on se laisse 
aUuaux hubitud's prises sans essayer 
de les ooirrger. 

Ataai U est éUbli que, dans toute oui* 
Sf-n, dans toute industrie, le patron a 
t injoura le 'droit de remercier l'employé, 
l'ouvrier. Les lois et les asages veulent 
seulement que le patron paie à l'ouvrier 
la semaine commencée et, quelquefois, la 
semaine suivante, en lui laissant deux 
heures par jour pour trouver une autre 
;Vace. A. l'employé, le palronpaje le mois 
ou ta quinzaine commencés et fe mois ou 
la quinzaine qui suivent, selon les cas, et 
il accorde également deux heures par 
jour. 

A cela, on dit : le patron est libre de 
>r,ngèiier l'employé, comme l'employé est 
libre de quitter le patron, en la prévenant 
dans les délais. Et ou ajoute : « C'est 
l'égalité et c'est la justice t » 

Quelle erreur cependant 1 
Lorsqu'un employé quitte son galion, 

il ne lui cause aueun préjudice eu du 
m#*5s,il ne hû cttma quUin prêjadice ex< 
trAmement restreint. En tous eu, il ne la 
réduit pas à la misère et à U ruina. 

ou cet employé uu état de 
gué, nn temps de misère, de "eue et quel
quefois de ruine qui va jusqu'au déoes-
poir et jusqu'au suicide. 

Non seulement ce que j'appellerai <• le 
fonds» de l'employé, c'est •{•-dire les con
ditions fondamentales de son exigence, 
sont bouleversées, mais encore l'homme 
sans place est déprécié. Il perd le* trois 
quarts de sa valeur morale cl de sa valeur 
économique. Au contraire, le fonds du 
patron, 6a maison et sa marchandiie con 
servent loule leur vuleu, Icr^-'ia l'em 
ployé «'en va. 

Ainsi, il n'y a aïKnne asp.V: de parité ! 
L'ouvrier, l'employé à qui on ôte sa 

place, son mode d'existence et de travail, 
dont il a l'habitude depuis nn temps pta* 
ou moins long, est à peu près dans le efc 
d'un patron à qui on ôteiail toute sa mai 
son, tout sou magasin, toute son indus 
li ie i 

Quels peuvent être les remèdes à Bat 
état de choses? Ce serait déjà un remède 

cette vérité économique et sociale était 
en comprise, si elle était connue de l'o

pinion, tandis qu'elle est toujours grossie-
cmcct-méconnue. En effet, si cette vérité 

était mise en pleine lumière, elle change 
rait peu à peu les mœurs cl les conditions 
du contrat. 

M. Mesureur, dans la lettre à laquelle 
nous avons failallusion, rappelle aux em
ployés combien il leur serait avantageux 
de faire effort pour créer, avec leurs pa
trons, ces chambres de conciliation per
manente dont nous avons parlé si sou
vent ! Ce serait un remède très efficace à 
l'instabilité des situations d'emp'oyés, 
une garantie, une sécurité, profitable à 
tout le monde. 

Le remède serait dans une iolelligence 
plus sérieuse des principes de solidarité, 
qui feront que toute la constitution éco
nomique et politique do pays sera saisie 
d'un malaise redoutable si la gène, déjà 

misible, des classes laborieuses cou 
de s'accentuer sous les dehors bril 

lants de l'aisance d'une minorité. 

Hector DEPASSE. 

AU JOUR CB JOtVff élnallrcs fructueux. I » eoramerçnnfs qn\ l i é 
* ^ * " * M É - " ^ i | , , i n i | poseraient des uerntees ne tari t rai on', IKIS ii 

rentrer dans leurs débours. 
On sait en effet que le* recettes effectuéi 

M. Félix Faurs en Russie 
Paris, 10 juio. — On lit dans ie fbarfa de ce 

« Le» renseignements que nous avons donnét 
sujet du voyaffl du président de la Répu

blique en Russie ont ^té l'objet de commentaires 
' ' quelques explications compté-

ition remontii au voyage que iit 
ii tantôt deux ans, le prince Lobanof, mort 

uis. Dans tes entretiens que le ministre russe 
nvec H. llanotaiu fut exprimé, pour la pre-
re fois, le désir du «ar de venir à Paris et, 
ime conséquence de su rimte, la queslion 
Ï voyage du président de la ItépuUij,? H 

Ouefques muts plus tard, le rznr .tïeotss. IMI 
naul congil du Président, lui dit. assez Itaut. 

puuc être entendu par les 

s n 
français. 

avait assez dit ou fait di 
que le projet dont il avait parlé dût 
les préoccupations du gouvernement français. 
C'est avec mteatioa aue nous disons le « gou
vernement »,car, dans uae lemblahle qucslinn, 
l'accord des pouvoirs publics est encore plus né-

nées par le cabinet. Quant au Parlement, il 
saisi tout naturellement de l'alTaî 
d'une demande de crédit qui pourrait être pré
cédée d'un message présideniic)[ dont le but se
rait de donner plus de solennité à cette nouvelle 
manifestation des sympalhîes flraaeailei DOW 
une nation oimée et alitée. 

• Mai» rien de tout cela n'est arrêté ni même 
discuté a l'heure ou nous parlons, et on ne 

l'être qu'a la veille, eu quelque sorte, de 
époque où le voyage paraîtra ponvoir e( d.'vnii 

Inburoan télégraphique 
POUR LES BOURSIERS 

On i l rappellequelescoinmorcftnis avaient 
a peu [iris unanimes a réclamer la création i 
ljur«au téicgrupliique à proximité de la Crande-
Hacfl de Lille ou se Lient, tous les mercredis, Va 
Bourse du Commerce. 

La question portée devant tes administration! 
compétentes et les pouvoirs publies, paraissait 
devoir aboutir lorsque,brusquement,le bilcncefe 
Ht el le projet sembla enterré. 

Sur ces entrefaites, lea intéressés firent appel 
à M. Dron. Avec son dévouement habitue!, le 
député de Tourcoing se livra à des démarché» 

afin d'arriver a une solution récJeatét 
oui le r .nde. 

f.e G juillet, M. Gréterin, Directeur des Postes 
el Télégraphes du département du Nord lui 
adressait une lettre dans laquelle U disait : 

« Je me suis entretenu de la question avee 
M. Delory, qui va soumettre le projet au conseil 
municipal Je lui ai fait connaître que vous aviez 
fait une démarche auprès de M.Delpeueh 
disposé à la renouveler, vous m'aviez demandé 
des renseignements complémentai 

« Je crois qu'étant maintenant eiaetcmcnl 
renseigné sur la question vous pourrez apj 
auprès de M. D^lpeuch ma deuxième propo: 
avec quelque chance de succès. 

• L'adoption de cette proposition n'en'r 
rait qu'une très faible dépense pour la ville et 
la Cliaiubre de commerce et les comniereanii 
de Lille et des environs, tout en buvant leur 
bock dans les cafés de la Place, pourraient 
voyer leurs dépêches « Utile dulci. * 

Voici quelle était celte deuxième proposil' 
contenue dans un rapport envoyé par M. (irétc-
rin à M. Delpeuch. 

«Le nombre des télégrammes distribué le 
mercredi a la Uourse de Lille 
delà Oand'Placeou se frourent Ats Bourses 
'spéciales, a été évalué fa 79 en moyenne. Le 

d<; Bourse déposés pour 
iioycnnc de ut res jours 

des lélépho 

nouvelles ligne-

lution interviendra. 
E PETITCO^AS. 

I moyenne t 

mercredis. j«n 
, la sumimnlu • de marché, jusqn'a l'époqiu 

Crédit Lyonnais sccail ouverte ebaquj jour 
télégraphique. 
rous prie de me faire connaître si les 

goriations en^a^'éos ave: l., Muniripiàblé ni 
Chnmbre de (kinimer^e peuvent être p-uu' 

M dans ce sens. 

• Le Dtrn 

be 31 juillet suivant, Jcsons-se.Téfairft d'Flat 
des postes et des lé.'égnpfips écrivait ;. M. [Jron 

« Monsiciir le UùpuU' et cher Collègue, 
Vous avez bien voulu appeler moa aUc 
sur une i:ond)inaisou qui a été proposée ( 
d'organiser tous les mercredi;;, île midi 

7 heures du soir un servi>•.« léléj;rap:ti'ii.«! il 
klanne tic çotumw* J»Î (.îilo, ç« m binai son roi 
sistant à y dctuclici' d<'us agents du posle eei 
tïai. pour la taxation d s Iclcgrainiues et tro 

'pt'distes pi»:ir le ,ervi.-e: de va-e 

. . sujet entr • I > ilirec 
teur des postes et des télégraphes du Nord d'eiH 
part, U municipalité et la chambre de coin' 

Mon administration est toute disposée 
donner satisfaction au iléiir exprime par les 

mercanln de Lille, sous ia réserve que les 

s'effectuer dans les c 
blcs. 

]JJI;I..; les phi: .ivi.ira 

i des chambres qui 

guère devoir 
quinzaine d'aodt, 

» Ajoutons aussi que, dans 
verncinent de la Itcpublique. 

(BciyjB d H m e i k i 

dM Nibelnnpni 
primerio «l do 

I Ronu (Alloi 
doct*U,, R< 

0. I.L' Jtl'liHJl 

r Ta lijrno d* Ljon-S*.nl-Piul !i MoatbriSM, la 

t <I.>iKt <U D.an. — Dan' l'aprl-

j . fo , pujidaal lortgt u n us mi, 
drvjréa. 

I e Ornod Ctnignol qui 

déiicnses à engager de CC 
' a l'Ktat. 

Aussitùt qae les détail 

rembour-

rclaUfsà l'organlsa-
Juser-.i.-c luront été 

trouvait terminé el 

moQlfeat* foie «t de-

Le rôle de M. Dron 
l'affaire se prévalait e 
vrait être aujourd'hui un luit accompli. 

A la Chnmbrode fietMDWce, à la Mairie, à 
l'administration des Postes el Télégraphes où 

pondu que la queslion n'a pas fait un pas. 
Si di>nc les commerçants, le» boursiers ren

ient obtenir satisfaction, il est nécessaire qu'ils 
se livrent à do nouvelles démarches ; qu'au be
soin ils organisent une pétition qui aboutirait 
certainement, puisque les frais de la création 
réclamée sont presque iuf gnitiauls eu égard aux 
serviec* qu'elle rendrait. 

UN SECOND CIRCUIT TÉLÉPHONIQUE 

Une autre question non moins importante 
pour le commerce non seulement lillois mais de 
la région eat l'établissement d'un second circuit 
téléphonique entre Lille et Paris. 

Depuis quatre ou cinq ans déjà, la Chambre 
de commerce de notre ville étudie les moyens de 
faire établir un nouveau fil entre notre centre 

ndustriel si important et la -<api-
in seul circuit étant manifestement insuf-

La Chambre de Commerce de Paris offrait 
d'abord de con'ribuer à la dépense pour une 
proportion de ÎO pour 0|0, mais par suite de 
dittcultés survenues ultérieurement, celle offre 

pu être réalisée. La Chambre syndicale des 
as et farines de Paris serait probabl"tucni 
•osée à entrer pour une assez large part dans 

la dépense. 
Seuls, les intéressés de Lille et des environs 

continuent à réclamer à cor et a cris mais n of
frent aucune subvention. 

Il est pourtant hors de donte que c'est li> une 
condition essentielle. Sans capital à offrir a 
l'Etat pour couvrir lea frais d'établissement, la 
Chambre de commerce ne peut que se mouvoir 
dans le ride. 

Il ne serait pas aéeeswaire de réunir kv tol-
îanté au quatre-vingt mille francs nécessaires à I dent «t anasi I 

I administration. Mata simplement de ! | ' ' 

Conseil de Cabinet 
Paris.'tO juin. — Les ministres s* sonl réuni: 

jîudi maiin au ministère de l'agriculture, son 
U présidence de M. Méline. Le Conseil a consa 
ré sa séance à l'examen des qu.'Slio.is inscrite) 
. l'ordre du jour des Chambres. 

la Chambre 
Séance du iO juin 

A v a n t «Oii iu-o 
L'affichage des discours 

M. Donvi CoehîD a dopo-é anjonnl liai une |.topo-

la Cliamhre «*» UMéfa I éiatd 

ss 

•mi><d à ad <4uo rutii'liatc) 
MSSM fllrs vote que dans U scan 
Où la discours Bava e'.t [.rononcé. 

Les propriétés de l'Etat inutilisées 
ni Lnrki'iij -. 
Je 1«9** ta ' 

Le [ii-ûdart de cette aliénation, qnn l'ancifn mi-

défende navale et aValtâ>olI«a4o nuire arlillerie, 

l& part des Communes dans la 
contribution foncière 

On vient de distribuer k !a CliamlSra t-; rapport 
de M. KrauU sur le projet de loi pori 

hatioa tu m-1* 
riiio 

s du .iu-0-i du priorip.-i) 
Mlie 

. ïô o 

s abandonné! pur l'Et 
miDution <)«• in»*»o»M 

• La réforifte proliltra. ilit la rapporlear 

lioa* : U doit < 

•MipTÔvés S la dimiDnti 
' • • » * f « i M P.-

île ZI.JU'.fiT* lr 

ots. La mm 
Craali, ét.fHn proiitcr 
i Mriestes, le-, petit 
ili'.-u" irinfêi-ét. 
rs qtie. dMsts -ysli-nn 

.inquel votre coîuniiwon s'est arréi.;;fl, les irranit-
priinritlaires fonviers n liaiiiliiil >>•'•- les ciiiiiiuiJDe.-
rurales no bénelieeroai du dej.'ie.«iucnl qac dan» 

ta faculté d3 

i déffrûv* 

e relativement t'aiMe. 

I U T lofai ou fhrtief de li prestatîo 

mas priîvurs puai- h's viliu-
Uo la loi derijiillet 1«-W. 

3- La Bupiircision tol.ile ou pari 
Miiniauatu n-î portam pas sur 

i qni re-npla' 

wUoi [>ar('ar 

. iMn; IVI.i' i h i a 

i:i|oriti'in du quart du 
.i ,,o. 

de I 

Dan* te manUitn >lu ilouidenu 
luisiion pajic par te* litres m 

Les caisses d'épargne franco-belges 
La Clisn>:ir>? VL-IU •lèlra saisie par le gow 

' ' portant 
il-if. 

IMiM-i'ie poar l'e: 
d'ouai'ijna entre les ileui pata. 

Catta wn^utiou a MM l'i't p 
nlation (.•ratuite on Fran.--1 . poiu' Uni arisuttaal Hm 

itional de ta eaissa n'épargne. 

3L.£i S é a n c e 

r k M. Brisson et redes; 

) lit le procès-verbal. I i heures 15, 

Liipplicalioa de la censure 
PROPOSITION DE M. JAURÈS 

f. Biisaon déelars ajaa la parole e-i h M. Jau 

l j!uirù»ftm!,i.i/"al i^tn'î'u'ài,' un papier a I 

nftisant.es ; c'ait poitrqae. non* ilem 
article t?j du regleMeat toit niodila 

irliuion temponi 

paraître dans le 

c"elt« ait ta ntetare aara 

hambro 
i«qo'k l'expiralion dajotrrda la 

*£S5tV îf« 

I K« outre, (lia, la téaace 00 tapira l'riclaiioa 

I . ' n r j f e i i p c r e p o n s « é e 
H. BriBBOn. ^ le met, toi vofi h déclaration 

V o l . n l » 4 8 V 
MoLJorlté aibMoltie 2 1 1 
P o a r U U 
C o n t r e 3 7 0 

" L E PRIVILÈGE 
de la Banque de France 

La Chambre, après avoir renvoyé h Tordre dn 
nir de samedi, k la suite des intcri-nllatioBi d*jà 
Ëposéei, une demande d'interpellation dc_M. d'Ha-

,,ues sur un syndical agricole dant lai 

nr'lei'irojet de 
tue do France. 

Discours de M. Viviani 
M. TiTlaui défend nn projet de résolution ainsi 

La Chambre, résolue h labStJtBrST ï la Banque de 
i le projet du 

ep 
touionrs precom 

Chambre d* reat: 

Intervention de IL Méline 
n , - i .11 VI 

: ajfn.-ol 

nlége delà Ban-

Franco une banque nationalo 

mjn*tifiél Les socialistes 

ctption qu'ili demandent 
Quelles objections «on 

I i Btâl ' Aucune. 

[j.Malo. Quel reproche 

• •• ' 

• 

s de ce genre 

Quelle erreur ! Ne sait on pas qae la Banque de 
Law était loin d'être une institution nationale et 
qae. livrée a la noblesse, elle fut ruinas) par sei 

On ne penf oublier que Mirabeau i réclsmé, tu 
»y-?i, la efation d'une Ha• que nationale cl uue pa 
reille deiuandu figurait dâu» Us cahiers de 1 ifci* 

Discours de M. Lotion 
Le rapp.irii-ur, M. Maurioe Leboa, reponà t 

M. VnJaai. Il icpouvîe le [</-ojel de Manqua nain,-

I! rappelle d'aboril qne la erunmis'ion. a l'unani 
iil.H-, s'«vt pronancV en faveur du rnuouvellemeni 
du privilège et qu'alla a inu.'icitement, par couse 
quenl. répons»* ta propi 

iDiitc Si saul «^.iteiueal prononcée» di 

clié de l'escompte. Oa a u.rle de la Banque d' 
glelerre. on nnblie que d'in fois celte Bâuqm 

lÉllaïaill aide et assistance auprès de la nO 

Jes argument* l>n:i-
D. . lion des banques a 

pour la grandeur même de la 

s del'caae nationale qae a 
formellement, dam l'intérêt du pars, 
ne explication (AppleodiaeemeoU k droite et an 
•e. Protestations a franche). Dans lucan pajtoai 
ait celle publicité. Dana aucun pajt M aa l'a 
indee. Tout ce ane je puis repeler Jprts la a*i> 

ci i. rosi qae la Banque sera eafaféa 
10 l'Etat restera libre. Le ministre de ta g-uarra 
connail la conv nl*cat, considère qu'elle doaaa 
«v« toutes les garanties désirables fA[>plaa«asV> 

Discours de U. Pelletaa 

È Ë H ^ l'KUt. fAfraJaadiDaeaieaU à 

tii. pour le joar de guerre; 

ns 
oui ablee de hante trahison. (Double tatve dapplaa* 

disMineDU à gauche). 

Le projet de M. Bascou est mis aui >oi« 
Pendant le dépouillement qui dure Tort uaf-

tenips, un incident se produit aui bases des se
crétaires. M. Néron-Baneel, assiste d'tiuiaaiart, 
recompte 4 et 5 fois les htillftins bleus puis re
fuse d'accepter les bulletins blancs. On le voit ' 
successivement causer vivement avec MM. Dénia 
Lavertujoo et Descubes. 

Peu après, M. Montant, seerétalre. placé *• 
utre côté de ta tribune présidentielle, aatali* 
>nne les bulletins recueillis et une aottvaHa 

discussion a'engafte entre le3 secrétaires et *f. 
ml d'dare qu'il y i 

^ £ 

(Ti-fs I-' 

site du 
.'lîoiivoliemeot du privilège (Applaudi 
La motion d'ajournerueu'. de M. Viviani est 

lise aux voix el repousbèe par iti voix contre 
£8. 

Motion de II. Bascou 
H. Bascou défend une motion tendant a 

a natioaah I eiigerïir 
don ton» pan. puisque 
"•" . qu'il a pris ses 

ares passent, les 

pas ifaorct n J • ' • 
quoncea denuuels ils sont responsables 

wa. (AppIaiidiSM'inen!* h franche). 
D'ailleurs, se contrat ne peut être nn se 

puisqu'il est connu de quinze censeurs, {i 
Tardant le silence. von<t notts feriez 
rlloM consenti* par la Banqne n 

,minent sérieux pour être commui 
;.', je nVn demanda pas emuranni' 

v «i gauche. — Noas iloanahdoijs la 
du rnntrat a la Chambre eile-m-m" 

Réponse de M. Cochery 
M. Cochery. — Ci serait, vous le savei bien 
actemimt U même cUoso. La question est ton 
itre: Plie e: t do savoir ni la Chambre S le dru 

fi^z&s&GS. 

eiran^eres pour li 

Les engagemcnU pris par la 

fil 'a Banque se • .-ctio -ie u*;t 
riendra, qu'a 
aura été app 

nemt, il aagit do sa»i 
eontiinee dans le go 

nn la Chambre 
ement (Brait a franche). 
M. Cochery descend do lu tribune. Pas 

piilniidisseiuent n'éclate, même au centre. 

Discours ds U. Millcrand 
M. Killeraad — Je ne veux pas rata*» a 

poar la Chambre 

utea les capiules du un 
ot de» ialOrSIs |Applaud 

JJT ' 

M. Cochery mais est-ce su i que lejoi 
ne *e dérobera - ' 
(Vifs jj.-diudi 

canlianc-i • 
ula lUuqi dérobera pas di 

Utiles di droit. (Vifs JJ.-dimliamonts k nucha). 
pour rPliror ses millions dos h la défense au pava. 

Il n'j a qu'un movnn déparera cette éventualtfa-. 
c'est de décider on en ras de s«*rre l'encaisse toat 

ta disposition do l'Etat (Vifs applan-
- etto aolsrtton voas parait 

spparStt nous la ooavta-
iNoaveaax auplanditsa-

lea mêmes banc»). La Chambre ae peut 
in seulement ce qui est ton droit assis la 
ses devoirs (Bravos et applaudissements 

h fauche). C'est ici «ne question de dafonsa natio
nale et il s'agit de savoir <i, «nr la psrwle d'un mi-

blanc seing a la Banque. 

eiagéioe. diacatnna-U 

(T.** 
• privilefs, 

l»clare mi'il 
.ïlus de 700 bûOt-

Pendanl le pointnje. on adopte un projet i» 
toi déposé par M. Barthou conférant des pot*-

Algérie. Pour fuir • oublier au public sa denes* 
ion du début, M. le docteur Grenier est vend 
prestes salamalecs habituels montrer son bor

nons «. latrilmne. La séance a été ensuite sot-
pendue afin de Uiseer aux secrétaires le tetnjpf 
d'ctablir les résultats du sciutia.lt sont cotataw-
niquos à ô h. m. 

Le scrutin donne tes résultats suivants : 
P o a r las m o t i o n B a s c u u t Z39 
t ' o s t l r c »*»8 

l'urgence pour ie proj 
halle est adoptée par 4 1 

l adopté par 4 « 4 voixcntttM \W* 
Sé.iace demain a t heures. La séance ont 

levée a ti heures. 

A p r è s l a sp4â»nce 
M. Camille Pelletan doit développer au cours 

de la discussion des articles du projet de la ban-

3ue un amendement portant que dans le ent 
'invasion du territoire le gouvernement aurait 

ii s* disposition rencaisse métallique de la ban
que et le droit de se servir de la planche à bil
lets. M. Pelletanmeltecas d'invasion de terri
toire et non le CAS de guerre afin de ne p u 
donner au gouvernement les armes linancicrat 
pour une guerre de conquête. 

Physionomie de I» Chambre 
Les vacances onttout de même du bon. Quel

ques jours de repos durant lesquels nos hono
rables ont le loisir daller respirer l'air salubra 
df*s champs, suffirent k dissiper les plus violenta 
orages parlementaires et à ramener la calma 

et robuste nature 
vient une fois de plus de se manifester et 1er 
socialistes qui, à l'issue de la tuiniiltuenseaéano* 
de sauudi, voulaient partir en guerre contra M. 
Brisson, nous sont revenus notablement apaises. 

Les objurgation* des radicaux ont eu rais** 
de leur gerrande colère et, au lieu de la bomba 

grand fracas, c'est un 
pelit pétard de rien du tout que noua avons en, 
un petard qui a même fait long feu Atout 
hasard, les députés avaient pris Ta précantis* 

' l'heure et la Chambre était au grand 
land M. Brisson, très calme, ira* 
lui. est venu s'asseoir au fauteuil pré

sidentiel Quatre ministres au banc du gouver-

plns tord. 
le procès-verbal des rectifications anne 

de MM..Chiche et du Itodan. 

propos, bornant leur 

dans son tempérament. Son exposé des motts» 
t bénin, bénin. 
Aucune allusion a l'incident Hérault-Richard 

pas plus qu'à l'altitude du président. M. Jaurès 
a mémo pas réclamé la discussion immédiate. 
a simplement demandé l'urgence qui a été 
poussée a une écrasante majorité, r a s d'In

terruptions, pas de tapage prémédité. Le calme 
le plus absolu. En moins de dix minutes, tant 
était expédié et les députés, tout en se félicitant 
de la sagesse des socialistes, regrettaient on pst 

us pour rien et surtout d >tre venus nt 
norité qui s'est prononcé pour l'ur

gence de U motion Murés comprend les toeia-
" es, quelques radicaux avancés et quelajuea 

rahrea de la droite. 
»près cet insignifiant lever de rideau, ht 

Chambre a repris la 
Banque. Une premièi 
la motion Viviani, dont M. Maurice taesoai «usa 
combattait en qualité de rapporteur, le sysieaM 
de la Banque d Etat, est facilement sorti vain
queur, mais la lutte a été beaucoup pti 

propos de la 

aS-*r= 

hery refuaaitde communiquer à la commission 
omme le demandait M. Bascou. 

La djacnasion a même pris une te!.. 
que ie président du conseil a dd iater 
poser catégoriquement la question de 
Apres le dépouillement, les membres «a la 
cae ont eu un mo * 
le scrutin nécesai 
pas lardé à savoir 

et sue seul le nombre invraisemblable ée h 
tins déposés dans urnes obatgeail h bwrsna a -

Deux scrutins pour finir. I*»» snr rwrayjjnjaa. 
.utre sur le passage aux arttaks. Le résultai «te. 
éoaass vais nrnuve que l'aéoplion du »«jat i 

sidérée désorsnaw comme aanynn. , 
occupera des Doionicrs cl ai rna a 

le tenant éa r a s s jy 

peut être c 

nftisant.es
Vol.nl�
sciutia.lt

